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Décision N° 2022PREL11-092 
 
Demande de renouvellement de 
l’autorisation d’effectuer des 
prélèvements :  
 
- de tissus, à l'occasion d'un 

prélèvement multi-organes, sur 
personne décédée assistée par 
ventilation mécanique et 
conservant une fonction 
hémodynamique (mort 
encéphalique) ; 

- de tissus sur personne décédée 
présentant un arrêt cardiaque et 
respiratoire persistant (arrêt 
circulatoire) ; 

- d'organes, multi-organes sur 
personne décédée assistée par 
ventilation mécanique et 
conservant une fonction 
hémodynamique (mort 
encéphalique)  

 
Promoteur :  
CENTRE HOSPITALIER DE CANNES 
15 Avenue des Broussailles 
06414 CANNES  
 
FINESS EJ : 06 078 098 8 
 
Lieu d’implantation : 
CENTRE HOSPITALIER DE CANNES 
15 Avenue des Broussailles 
06414 CANNES 
 
FINESS ET : 06 000 054 4 
 

 
Réf  : DOS-1122-12125-D 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
VU le Code de la Santé Publique et en particulier les articles L. 1233-1, L. 1242-1, R. 1233-2 à R.1233-6 
et R. 1242-2 et suivants ;  
 
VU le Code de la Santé Publique, et en particulier les articles L. 1211-1 à L. 1274-3 et R.1211-1                        
à R. 1261-9 ;  
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-17-00013 - DEC 2022PREL11-092  RENOUV TO CH CANNES

Décision de renouvellement d'autorisation de prélèvements d'organes et de tissus au profit du Centre Hospitalier de Cannes 9



Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10 https://www.PACA.ars.sante.fr/       
 Page 2/4 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ;  
 
VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
VU la loi n° 2021-1017 du 02 août 2021 relative à la bioéthique ;  
 
VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l’Hôpital et relative aux Patients, à la Santé et aux Territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret n° 2014-1066 du 19 septembre 2014 relatif aux conditions de prélèvements d'organes, de 
tissus et de cellules humaines et aux activités liées à ces prélèvements ; 
 
VU le décret du Ministère de la Santé et de la Prévention, en date du 14 septembre 2022, portant 
nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 3 octobre 2022 ; 
 
VU l’arrêté du 1er avril 1997 fixant les modèles de dossier de demande d’autorisation d’effectuer des 
prélèvements d’organes et de tissus à des fins thérapeutiques ; 
 
VU l’arrêté du 1er avril 1997 portant homologation des règles de bonnes pratiques relatives au 
prélèvements des tissus et au recueil des résidus opératoires issus du corps humain utilisés à des fins 
thérapeutiques ; 
 
VU l’arrêté du 27 février 1998 portant homologation des règles de bonnes pratiques relatives au 
prélèvement d’organes à finalité thérapeutique sur personne décédée ; 
 
VU l’arrêté du 29 décembre 1998 portant homologation des règles de bonnes pratiques relatives à la 
conservation, à la transformation et au transport des tissus d’origine humaine utilisés à des fins 
thérapeutiques ;  
 
VU la circulaire n° DGS/SQ4 n° 97/425 du 17 juin 1997 relative à la procédure d’autorisation des 
établissements de santé effectuant des prélèvements d’organes et de tissus d’origine humaine à des fins 
thérapeutiques ; 
 
VU l’arrêté n°98-068, en date du 17 avril 1998, du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
Provence-Alpes-Côte d'Azur (ARH) autorisant le Centre Hospitalier de Cannes sis 15 Avenue des 
Broussailles à Cannes (06414), à exercer l’activité de prélèvement : 
 

- de tissus, à l'occasion d'un prélèvement multi-organes, sur personne décédée assistée par ventilation 
mécanique et conservant une fonction hémodynamique (mort encéphalique) ; 

- de tissus sur personne décédée présentant un arrêt cardiaque et respiratoire persistant (arrêt 
circulatoire) ; 

- d'organes, multi-organes sur personne décédée assistée par ventilation mécanique et conservant une 
fonction hémodynamique (mort encéphalique) 

 

sur le site du Centre Hospitalier de Cannes sis à la même adresse et son renouvellement quinquennal à 
compter du 17 avril 2018 ; 
 
VU la demande, en date du 06 juillet 2022, présentée par le Centre Hospitalier de Cannes sis 15 Avenue 
des Broussailles à Cannes (06414) représenté par son Directeur, en vue d’obtenir le renouvellement de 
l’autorisation d’effectuer des prélèvements :   
 
- de tissus, à l'occasion d'un prélèvement multi-organes, sur personne décédée assistée par ventilation 

mécanique et conservant une fonction hémodynamique (mort encéphalique) ; 
- de tissus sur personne décédée présentant un arrêt cardiaque et respiratoire persistant (arrêt 

circulatoire) ; 
- d'organes, multi-organes sur personne décédée assistée par ventilation mécanique et conservant une 

fonction hémodynamique (mort encéphalique) 
 

sur le site du Centre Hospitalier de Cannes sis à la même adresse ; 
 

VU l’avis de l’Agence de la Biomédecine en date du 10 octobre 2022 ; 
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VU le rapport établi par l’instructeur de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
CONSIDERANT que la demande de renouvellement répond aux besoins de santé de la population 
identifiés par le Schéma Régional de Santé ;  
 
CONSIDERANT que la demande est compatible avec les objectifs fixés par le Schéma Régional de 
Santé ; 
 
CONSIDERANT que les modalités de prélèvements sont conformes aux règles de bonnes pratiques 
prévues à l’article L. 1245-6 du Code de la Santé Publique ; 
 
CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement réglementaires pour effectuer des 
prélèvements susmentionnés sont remplies ; 
 
CONSIDERANT, en conséquence, que la demande présentée satisfait aux conditions prévues à l’article 
L. 6122-2 du Code de la Santé Publique. 
 
 

DECIDE 
 
 
ARTICLE 1 : 
 
Le renouvellement de l’autorisation d’effectuer des prélèvements :   
 
- de tissus, à l'occasion d'un prélèvement multi-organes, sur personne décédée assistée par ventilation 

mécanique et conservant une fonction hémodynamique (mort encéphalique) ; 
- de tissus sur personne décédée présentant un arrêt cardiaque et respiratoire persistant (arrêt 

circulatoire) ; 
- d'organes, multi-organes sur personne décédée assistée par ventilation mécanique et conservant une 

fonction hémodynamique (mort encéphalique) 
 
détenue par le Centre Hospitalier de Cannes sis 15 Avenue des Broussailles à Cannes (06414) est 
accordé.  
 
ARTICLE 2 : 
 
Cette autorisation d’effectuer des prélèvements de tissus et organes est renouvelée pour une durée de 
cinq ans à compter du 17 avril 2023 sur le site susmentionné. 
 
Conformément à l’article R. 1233-5 du Code de la Santé Publique, il appartiendra au Centre Hospitalier 
de Cannes de déposer une demande de renouvellement sept mois avant la fin de la date d’échéance 
de l’autorisation, soit le 17 septembre 2027. 
 
ARTICLE 3 : 
 
La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours hiérarchique dans un délai de deux mois 
à compter de sa notification, dans les conditions prévues par l’article L. 6122-10-1 du Code de la Santé 
Publique.  
Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est adressé au Ministre 
en charge de la Santé et de la Prévention : 
 

Direction Générale de l’Organisation des Soins 
Sous-Direction de la Régulation de l’Offre de Soins 

Bureau R3 
14 avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

 
Elle est également susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification dans les conditions prévues par 
l’article R. 421-1 du Code de Justice Administrative. 
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ARTICLE 4 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
et le Directeur Départemental concerné sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région. 
 
 
 
Marseille, le 17 novembre 2022. 
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Direction de l'Organisation des Soins 

Département pharmacie et biologie 

Réf  : DOS-1022-10779-D 

  
 
 

 
DECISION 

portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Universitaire de Nice, 
 4 avenue Reine Victoria CS 91179 06003 Nice Cedex 1 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 
 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment ses articles, L. 5126-1 et suivants, R. 5126-8 et suivants et 
R.5126-12 et suivants; 
 
Vu le décret du Ministère de la santé et de la prévention du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur 
Denis Robin en qualité de Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à 
compter du 3 octobre 2022 ;  
 
Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 
 
Vu l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux Bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 
 
Vu la décision du 5 novembre 2007 relative aux Bonnes pratiques de préparations ; 
 
Vu la décision PUI 2014.06.04 du 21 juillet 2014 portant autorisation de création de la pharmacie à usage intérieur 
« stérilisation centrale » sur le site de l’hôpital « PASTEUR 2 », 30 voie romaine à NICE (06001) et suppression 
de l’activité de stérilisation sur les sites de l’hôpital de l’ARCHET 2 et blanchisserie inter-hospitalière (BIH) - hôpital 
PASTEUR ;  
 
Vu la demande du 27 juin 2022 présentée par Monsieur Guépratte Charles, Directeur Général, tendant à obtenir 
l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Universitaire de Nice ;  
 
Vu l’avenant n°5 à la convention cadre des activités et prestations inter établissement entre le CHU de Nice et le 
CH Sainte-Marie : Stérilisation des dispositifs médicaux du Centre Hospitalier Sainte Marie par le Centre 
Hospitalier Universitaire de Nice signé le 16 janvier 2018 ; 
 
Vu la convention de prestation inter-hospitalière relative à la stérilisation des dispositifs médicaux du Centre 
Antoine Lacassagne de Nice par le Centre Hospitalier Universitaire de Nice signée le 6 janvier 2022 ; 
 
Vu l’avis technique favorable émis le 15 septembre 2022 par le pharmacien inspecteur de santé publique ; 
 
Considérant que le Conseil Central de la section H de l’Ordre national des pharmaciens, n’ayant pas rendu son 
avis dans les délais impartis, celui-ci est réputé être rendu ; 
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Considérant que pour l’activité de préparation des dispositifs médicaux stériles, le personnel, les locaux et le 
matériel affectés à l’activité ainsi que l’organisation du travail sont adaptés à l’activité de l’établissement, 
permettent un fonctionnement conforme aux règles des bonnes pratiques et remplissent les conditions définies 
par le Code de Santé Publique ; 
 
 

DECIDE 
 
 
Article 1er :  
 
La décision du 21 juillet 2014 portant autorisation de création de la pharmacie à usage intérieur « stérilisation 
centrale » sur le site de l’hôpital « PASTEUR 2 », 30 voie romaine à Nice (06001) et suppression de l’activité de 
stérilisation sur les sites de l’hôpital de l’ARCHET 2 et blanchisserie inter-hospitalière (BIH) hôpital PASTEUR est 
abrogée. 
 
Article 2 :  
 
La demande présentée par Monsieur Guépratte Charles, Directeur Général, visant à obtenir l’autorisation de la 
pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Universitaire de Nice, est accordée.  
 
Article 3 :  
 
La pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Universitaire de Nice est implantée sise Hôpital PASTEUR 
2, niveau -2, 30 voie Romaine, CS 510690 - 06001 Nice Cedex1. 
 
Article 4 :  
 
La pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Universitaire de Nice assure la desserte et le 
fonctionnement des sites :  

 Hôpital Pasteur (1 et 2) sis 30 voie Romaine, CS 51069 – 06001 Nice Cedex 1 

 Hôpital Archet (1 et 2) sis 151 route de Saint Antoine, 06200 Nice 

 Hôpital Saint Roch (centre dentaire) sis 5 rue Pierre Dévoluy, 06000 Nice 

 Hôpital de Tende sis 3 avenue Jean Médecin, 06430 Tende 

 Hôpital de Cimiez sis 4 avenue Reine Victoria, 06000 Nice 

 Maison d'arrêt de Nice sis 12 rue de la Gendarmerie, 06000 Nice 
 
Article 5 : 
 
Le temps effectué par le pharmacien assurant la gérance de la pharmacie à usage intérieur est de 10 demi-
journées hebdomadaires, soit un équivalent temps plein. 
 
Article 6 : 
 
La pharmacie à usage intérieur dispose de locaux, de moyens en personnels, de moyens en équipements et d’un 
système d’information lui permettant d’assurer les missions conformément à l’article L. 5126-1 du Code de la santé 
publique : 
 

- D'assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, le 
contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets mentionnés à 
l'article L. 4211-1, des dispositifs médicaux stériles et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires 
définis à l'article L.5121-1-1,et d'en assurer la qualité ; 

- D'entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les produits de 
santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de leur bon usage, et de 
concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du médicament et des dispositifs 
médicaux stériles mentionnée à l'article L. 6111-2. 
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Article 7 :  
  
La pharmacie à usage intérieur est autorisée à exercer l’activité suivante prévue à l’article R. 5126-9 du Code de 
la Santé Publique : 
 

- La préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2. 
 
Article 8 :  
 
La pharmacie à usage intérieur stérilisation du Centre Hospitalier Universitaire de Nice assure pour le compte 
de la PUI Centre Antoine Lacassagne - Institut universitaire de la face et du cou sis 31 avenue de Valombrose 
à Nice (06100), en vertu de la convention de sous-traitance en date du 6 janvier 2022, l’activité de préparation des 
dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2. 
 
Article 9 : 
 
La pharmacie à usage intérieur stérilisation du Centre Hospitalier Universitaire de Nice assure pour le compte 
de la PUI Centre Hospitalier Sainte Marie sis 87 avenue Joseph Raybaud BP1519 - 06009 Nice Cedex 01 
(06100), en vertu de l’avenant à la convention de sous-traitance en date du 16 janvier 2018, l’activité de 
préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2. 
 
Article 10 : 
 
Conformément à l’article R. 5126-32 du Code de la Santé Publique, toute modification des éléments figurant dans 
cette décision, devra faire l’objet d’une nouvelle décision délivrée dans les mêmes conditions. 
 
Article 11 : 
 
Conformément à l’article L. 5126-4 du Code de la Santé Publique, les activités comportant des risques particuliers 
mentionnées à l’article R. 5126-33 du Code de la Santé Publique sont accordées pour une durée de sept ans à 
compter de la date de signature de la présente décision. 
 
Il vous appartiendra de déposer un dossier de renouvellement de l’activité suivante de la préparation des 
dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2 au plus tard 6 mois avant la date 
d’échéance de votre autorisation : 
 
Article 12: 
 
En cas de suppression de la pharmacie à usage intérieur, une autorisation devra être délivrée par le Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé après avis du conseil compétent de l'ordre national des pharmaciens en 
vertu des dispositions de l’article L. 5126-4 du Code de la Santé Publique. 
 
Article 13: 
 
Conformément à l’article R. 5126-31 du Code de la Santé Publique, l’autorisation susmentionnée prendra effet au 
plus tard à l’issue d’un délai d’un an à compter de la notification de la présente décision, sous peine de caducité.  
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Article 14 : 
 
La présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de la notification de la 
présente décision, d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé : 
 

132 boulevard de Paris  
CS 50039  

13331 MARSEILLE Cedex 03 
 

D’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la santé :  
 

Direction Générale de l’Organisation des Soins  
14 avenue Duquesne  
75350 PARIS 07SP 

 
D’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif : 
  

22 rue Breteuil  
13006 MARSEILLE. 

 
Article 15 : 
 
Le Directeur de l’Organisation de Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera notifiée au demandeur et publiée au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
 
Fait à Marseille, le 6 octobre 2022 
 
 
 
 
 
 
 Signé 
 

Denis Robin 
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Direction de l'Organisation des Soins 

Département pharmacie et biologie 

 

Réf : DOS-1122-12106-D  

DECISION 
portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur de la Clinique Saint François 

 sise 10 Boulevard Pasteur à NICE (06000) 
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles, L. 5126-1 et suivants, R. 5126-8 et suivants et R. 5126-
12 et suivants; 
 
Vu le décret du Ministère de la santé et de la prévention du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur 
Denis Robin en qualité de Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
3 octobre 2022 ;  
 
Vu l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 
 
Vu la décision du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques de préparations ; 
 
Vu l’arrêté du 6 mars 1995 du Préfet des Alpes-Maritimes accordant la licence n° 395 pour l’exploitation de la 
pharmacie à usage intérieur au sein de Clinique Saint François ; 
 
Vu l’arrêté du 31 janvier 2003 du Préfet des Alpes-Maritimes autorisant l’activité de stérilisation des dispositifs 
médicaux par une pharmacie à usage intérieur ; 
 
Vu la décision PUI. 2006.06.01 du 18 septembre 2006 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
portant autorisation de transfert de la pharmacie à usage intérieur de Clinique Saint François, 10 boulevard 
Pasteur, 06046 NICE ; 
 
Vu la demande en date du 2 novembre 2021, présentée par Madame Lammens Valentine, Directrice Générale 
tendant à obtenir l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur de la Clinique Saint François à NICE (06000) ; 
 
Vu l’avis technique favorable émis le 20 juin 2022 par le pharmacien inspecteur de santé publique ; 
 
Vu l’avis favorable avec recommandations du Conseil central de la section H de l’Ordre national des pharmaciens 
en date du 2 janvier 2022 ; 
 
Considérant que les délais d’instruction ont été suspendus du 18 janvier 2022 et 25 janvier 2022 et du 22 février 
2022 au 10 juin 2022 ; 
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Considérant que les locaux de la pharmacie à usage intérieur, les aménagements, les équipements et le 
personnel tels que décrits dans le dossier de demande sont adaptés à l’activité de l’établissement, et permettent 
un fonctionnement conforme aux règles des bonnes pratiques et remplissent les conditions définies par le code 
de santé publique ; 
 
Considérant que pour l’activité de préparation des dispositifs médicaux stériles, le personnel, les locaux et le 
matériel affectés à l’activité ainsi que l’organisation du travail sont adaptés à l’activité de l’établissement, 
permettent un fonctionnement conforme aux règles des bonnes pratiques et remplissent les conditions définies 
par le code de santé publique ; 
 

 
 

DECIDE : 
 

 
Article 1er :  
 
L’arrêté du 6 mars 1995 du Préfet des Alpes-Maritimes accordant la licence n° 395 pour l’exploitation de la 
pharmacie à usage intérieur au sein de Clinique Saint François est abrogé. 
 
Article 2 :  
 
L’arrêté du 31 janvier 2003 du Préfet des Alpes-Maritimes autorisant l’activité de stérilisation des dispositifs 
médicaux par une pharmacie à usage intérieur est abrogé. 
 
Article 3 :  
 
La décision PUI. 2006.06.01 du 18 septembre 2006 du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation portant 
autorisation de transfert de la pharmacie à usage intérieur de Clinique Saint François, 10 Boulevard Pasteur, 06046 
NICE est abrogée. 
 
Article 4 :  
 
La demande présentée par la Clinique Saint François sise 10 Boulevard Pasteur à NICE (06000) représentée par 
sa directrice, tendant à obtenir l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur située à la même adresse est 
accordée. 
 
Article 5 :  
 
La pharmacie à usage intérieur de la Clinique Saint François est implantée au rez-de-chaussée de la Clinique. 
L’activité de stérilisation est située au niveau +1 de la Clinique au sein du bloc opératoire. 
 
Article 6 :  
 
La pharmacie à usage intérieur de la Clinique Saint François assure la desserte et le fonctionnement des activités 
pharmaceutiques du site de la Clinique Saint François. 
 
Article 7 :  
 
Le temps effectué par le pharmacien assurant la gérance de la pharmacie à usage intérieur est de 10 demi-
journées hebdomadaires, soit un équivalent temps plein. 
 
Article 8 :  
 
La pharmacie à usage intérieur dispose de locaux, de moyens en personnels, de moyens en équipements et d’un 
système d’information lui permettant d’assurer les missions conformément à l’article L. 5126-1, L. 5126-5 à 
L.5126-8 et L. 5126-10 du code de la santé publique : 
 

- 1° d'assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, le 
contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets mentionnés à 
l'article L. 4211-1, des dispositifs médicaux stériles et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires 
définis à l'article L. 5121-1-1,et d'en assurer la qualité ; 
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- 2° de mener toute action de pharmacie clinique, à savoir de contribuer à la sécurisation, à la pertinence 

et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° de l’article L5126-1 et de concourir à 
la qualité des soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à l'article 
L. 1110-12, et en y associant le patient ; 

 
- 3° d'entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les produits 

de santé mentionnés au 1° de l’article L. 5126-1, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de 
leur bon usage, et de concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du 
médicament et des dispositifs médicaux stériles mentionnée à l'article L. 6111-2. 

 
Article 9 :  
 
La pharmacie à usage intérieur est autorisée à exercer l’activité suivante prévue à l’article R. 5126-9 du code de 
la santé publique : 
 

- La préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2. 
 
Article 10 :  
 
Conformément à l’article R. 5126-32 du code de la santé publique, toute modification des éléments figurant dans 
cette décision, devra faire l’objet d’une nouvelle décision délivrée dans les mêmes conditions. 
 
Article 11 :   
 
Conformément à l’article L. 5126-4 du code de la santé publique, les activités comportant des risques particuliers 
mentionnées à l’article R. 5126-33 du code de la santé publique sont accordées pour une durée de sept ans à 
compter de la date de signature de la présente décision. 
 
Il vous appartiendra de déposer un dossier de renouvellement de l’activités suivante au plus tard 6 mois avant la 
date d’échéance de votre autorisation : 
 

- La préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2. 
 
Article 12 :  
 
En cas de suppression de la pharmacie à usage intérieur, une autorisation devra être délivrée par le directeur 
général de l'agence régionale de santé après avis du conseil compétent de l'ordre national des pharmaciens en 
vertu des dispositions de l’article L. 5126-4 du code de la santé publique. 
 
Article 13 :   
 
Conformément à l’article R. 5126-31 du code de la santé publique, l’autorisation susmentionnée prendra effet au 
plus tard à l’issue d’un délai d’un an à compter de la notification de la présente décision, sous peine de caducité.  
 
Article 14 :  
 
La présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de la notification de la 
présente décision, d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé : 
 

132 boulevard de Paris  
CS 50039  

13331 MARSEILLE Cedex 03 
 

D’un recours hiérarchique auprès du ministre en charge de la santé :  
 

Direction Générale de l’Organisation des Soins  
14 avenue Duquesne  
75350 PARIS 07SP 
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D’un recours contentieux devant le tribunal administratif : 
  

22 rue Breteuil  
13006 MARSEILLE. 

 
Article 15 :  
 
Le Directeur de l’Organisation de Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera notifiée au demandeur et publiée au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.   
     

                             
 

Fait à Marseille, le 16 novembre 2022 

 
 
 

 
 
 
 

 Signé 
 
 
 
 

    Denis Robin 
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Direction régionale de l’alimentation,  

de l’agriculture et de la forêt  
 

Décision 

portant nomination des membres du bureau de vote électronique compétent pour le scrutin 

de la commission consultative paritaire régionale Provence-Alpes-Côte-D’azur – collège 

pour les agents de catégorie A relevant du système de vote électronique du ministère de 

l’agriculture et de la souveraineté alimentaire pour les élections professionnelles fixées du 

1er au 8 décembre 2022 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 813-8-1 et R. 813-72-

1 ;  

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives 

paritaires ; 

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales 

applicables aux agents contractuels de l'Etat ; 

Vu le décret n° 89-406 modifié relatif aux contrats liant l'Etat et les personnels 

enseignants et de documentation des établissements mentionnés à l'article L. 813-8 du code rural, 

notamment son article 55-1 ; 

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 modifié relatif aux conditions et modalités de 

mise en œuvre du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au 

sein des instances de représentation du personnel de la fonction publique de l'Etat, notamment 

son article 5 ; 

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 modifié relatif aux comités sociaux 

d'administration dans les administrations et les établissements publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2022-860 du 7 juin 2022 relatif à certains comités sociaux 

d'administration relevant du ministre chargé de l'agriculture ; 

Vu l'arrêté du 10 février 2009 modifié instituant des commissions consultatives paritaires 

compétentes à l'égard de certains agents non titulaires au ministère chargé de l'agriculture ; 

Vu l'arrêté du 9 mars 2022 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la 

fonction publique ; 

Vu l'arrêté du 7 juin 2022 modifié portant institution et composition des comités sociaux 

d'administration relevant du ministre chargé de l'agriculture ; 

Vu l'arrêté du 8 juin 2022 portant institution et composition des comités sociaux 

d'administration des établissements publics administratifs sous tutelle principale ou partagée du 

ministère en charge de l'agriculture ; 
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Vu l'arrêté du 10 juin 2022 portant institution et composition des commissions 

administratives paritaires compétentes à l'égard des fonctionnaires du ministère chargé de 

l'agriculture ; 

Vu l’arrêté du 11 octobre 2022 modifié relatif aux modalités d'organisation du vote 

électronique par internet pour l'élection des représentants des personnels au sein des instances de 

dialogue social du ministère chargé de l'agriculture et de certains établissements publics qui lui 

sont rattachés pour les élections professionnelles fixées du 1er au 8 décembre 2022, notamment 

son article 9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 26 août 2022 nommant Madame Florence VERRIER, 

ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts en qualité de directrice régionale par intérim 

de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Provence-Alpes-Côte-D’azur à 

compter du 23 août 2022 ;  

Vu l'arrêté du 12 septembre 2022 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à Madame Florence VERRIER, ingénieure en chef des ponts, des eaux 

et des forêts, directrice régionale par intérim de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour 

la région Provence-Alpes-Côte-D’azur ; 

 

Arrête : 

Article 1er 

La composition du bureau de vote électronique compétent pour le scrutin de la commission 

consultative paritaire régionale Provence-Alpes-Côte-D’azur – collège pour les agents de 

catégorie A est fixée, conformément l’article 9 de l’arrêté du 11 octobre 2022 susvisé, selon le 

tableau ci-après : 

 

Qualité Identité Organisation syndicale  

Président Françoise PORRO Sans objet 

Secrétaire Patrice CHAZAL Sans objet 

Assesseur Lucile GANDILHON Sans objet 

Délégué de liste titulaire Marie-Françoise REBUFFAT CFDT 

Délégué de liste titulaire Jean-Philippe MARTINOD 
L’Elan commun : CGT SNETAP 

SNUITAM SUD 

Délégué de liste titulaire Karim KHOULALENE UNSA Fonction publique 

Délégué de liste suppléant Nicolas MARTEL UNSA Fonction publique 

Délégué de liste titulaire Mohamed MOUJTAHID FO Agriculture 

 

Article 2 

Le bureau de vote électronique sera installé le mercredi 30 novembre 2022 à 9 heures au service 

régional de la formation et du développement, DRAAF PACA – 132 boulevard de Paris – 13003 

MARSEILLE, en vue de procéder au pré-scellement de l’urne électronique.  
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A compter de son installation, le bureau de vote électronique sera ouvert jusqu’à la publication 

des résultats et signature de son procès-verbal le 8 décembre 2022.  

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Provence-Alpes-Côte-D’azur. 

 

 

Marseille, le 23 novembre 2022 

Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

et par délégation 

La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture 

et de la forêt, par intérim 

 

Signé Florence VERRIER 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-11-23-00004

Décision portant nomination des membres du

bureau de vote électronique compétent pour le

scrutin de la commission consultative paritaire

régionale Provence-Alpes-Côte-D�azur � collège

pour les agents de catégorie B et C relevant du

système de vote électronique du ministère de

l�agriculture et de la souveraineté alimentaire

pour les élections professionnelles fixées du 1er

au 8 décembre 2022 
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Direction régionale de l’alimentation,  

de l’agriculture et de la forêt  
 

Décision 

portant nomination des membres du bureau de vote électronique compétent pour le scrutin 

de la commission consultative paritaire régionale Provence-Alpes-Côte-D’azur – collège 

pour les agents de catégorie B et C relevant du système de vote électronique du ministère 

de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire pour les élections professionnelles fixées 

du 1er au 8 décembre 2022 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 813-8-1 et R. 813-72-

1 ;  

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives 

paritaires ; 

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales 

applicables aux agents contractuels de l'Etat ; 

Vu le décret n° 89-406 modifié relatif aux contrats liant l'Etat et les personnels 

enseignants et de documentation des établissements mentionnés à l'article L. 813-8 du code rural, 

notamment son article 55-1 ; 

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 modifié relatif aux conditions et modalités de 

mise en œuvre du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au 

sein des instances de représentation du personnel de la fonction publique de l'Etat, notamment 

son article 5 ; 

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 modifié relatif aux comités sociaux 

d'administration dans les administrations et les établissements publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2022-860 du 7 juin 2022 relatif à certains comités sociaux 

d'administration relevant du ministre chargé de l'agriculture ; 

Vu l'arrêté du 10 février 2009 modifié instituant des commissions consultatives paritaires 

compétentes à l'égard de certains agents non titulaires au ministère chargé de l'agriculture ; 

Vu l'arrêté du 9 mars 2022 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la 

fonction publique ; 

Vu l'arrêté du 7 juin 2022 modifié portant institution et composition des comités sociaux 

d'administration relevant du ministre chargé de l'agriculture ; 

Vu l'arrêté du 8 juin 2022 portant institution et composition des comités sociaux 

d'administration des établissements publics administratifs sous tutelle principale ou partagée du 

ministère en charge de l'agriculture ; 
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Vu l'arrêté du 10 juin 2022 portant institution et composition des commissions 

administratives paritaires compétentes à l'égard des fonctionnaires du ministère chargé de 

l'agriculture ; 

Vu l’arrêté du 11 octobre 2022 modifié relatif aux modalités d'organisation du vote 

électronique par internet pour l'élection des représentants des personnels au sein des instances de 

dialogue social du ministère chargé de l'agriculture et de certains établissements publics qui lui 

sont rattachés pour les élections professionnelles fixées du 1er au 8 décembre 2022, notamment 

son article 9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 26 août 2022 nommant Madame Florence VERRIER, 

ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts en qualité de directrice régionale par intérim 

de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Provence-Alpes-Côte-D’azur à 

compter du 23 août 2022 ;  

Vu l'arrêté du 12 septembre 2022 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à Madame Florence VERRIER, ingénieure en chef des ponts, des eaux 

et des forêts, directrice régionale par intérim de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour 

la région Provence-Alpes-Côte-D’azur ; 

 

Arrête : 

Article 1er 

La composition du bureau de vote électronique compétent pour le scrutin de la commission 

consultative paritaire régionale Provence-Alpes-Côte-D’azur – collège pour les agents de 

catégorie B et C est fixée, conformément l’article 9 de l’arrêté du 11 octobre 2022 susvisé, selon 

le tableau ci-après : 

 

Qualité Identité Organisation syndicale  

Président Françoise PORRO Sans objet 

Secrétaire Patrice CHAZAL Sans objet 

Assesseur Lucile GANDILHON Sans objet 

Délégué de liste titulaire Marie-Françoise REBUFFAT CFDT 

Délégué de liste titulaire Jean-Philippe MARTINOD 
L’Elan commun : CGT SNETAP 

SNUITAM SUD 

Délégué de liste titulaire Karim KHOULALENE UNSA Fonction publique 

Délégué de liste suppléant Nicolas MARTEL UNSA Fonction publique 

Délégué de liste titulaire Aurore KHELFI FO Agriculture 

 

Article 2 

Le bureau de vote électronique sera installé le mercredi 30 novembre 2022 à 9 heures au service 

régional de la formation et du développement, DRAAF PACA – 132 boulevard de Paris – 13003 

MARSEILLE, en vue de procéder au pré-scellement de l’urne électronique.  
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A compter de son installation, le bureau de vote électronique sera ouvert jusqu’à la publication 

des résultats et signature de son procès-verbal le 8 décembre 2022.  

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Provence-Alpes-Côte-D’azur. 

 

 

Marseille, le 23 novembre 2022 

Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

et par délégation 

La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture 

et de la forêt, par intérim 

 

Signé Florence VERRIER 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-11-23-00005

Décision portant nomination des membres du

bureau de vote électronique compétent pour le

scrutin du comité social d�administration unique

régional de l�enseignement agricole

Provence-Alpes-Côte-D�azur relevant du

système de vote électronique du ministère de

l�agriculture et de la souveraineté alimentaire

pour les élections professionnelles fixées du 1er

au 8 décembre 2022 
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Direction régionale de l’alimentation,  

de l’agriculture et de la forêt  
 

Décision 

portant nomination des membres du bureau de vote électronique compétent pour le scrutin 

du comité social d’administration unique régional de l’enseignement agricole Provence-

Alpes-Côte-D’azur relevant du système de vote électronique du ministère de l’agriculture 

et de la souveraineté alimentaire pour les élections professionnelles fixées du 1er au 8 

décembre 2022 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 813-8-1 et R. 813-72-

1 ;  

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives 

paritaires ; 

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales 

applicables aux agents contractuels de l'Etat ; 

Vu le décret n° 89-406 modifié relatif aux contrats liant l'Etat et les personnels 

enseignants et de documentation des établissements mentionnés à l'article L. 813-8 du code rural, 

notamment son article 55-1 ; 

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 modifié relatif aux conditions et modalités de 

mise en œuvre du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au 

sein des instances de représentation du personnel de la fonction publique de l'Etat, notamment 

son article 5 ; 

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 modifié relatif aux comités sociaux 

d'administration dans les administrations et les établissements publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2022-860 du 7 juin 2022 relatif à certains comités sociaux 

d'administration relevant du ministre chargé de l'agriculture ; 

Vu l'arrêté du 10 février 2009 modifié instituant des commissions consultatives paritaires 

compétentes à l'égard de certains agents non titulaires au ministère chargé de l'agriculture ; 

Vu l'arrêté du 9 mars 2022 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la 

fonction publique ; 

Vu l'arrêté du 7 juin 2022 modifié portant institution et composition des comités sociaux 

d'administration relevant du ministre chargé de l'agriculture ; 

Vu l'arrêté du 8 juin 2022 portant institution et composition des comités sociaux 

d'administration des établissements publics administratifs sous tutelle principale ou partagée du 

ministère en charge de l'agriculture ; 
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Vu l'arrêté du 10 juin 2022 portant institution et composition des commissions 

administratives paritaires compétentes à l'égard des fonctionnaires du ministère chargé de 

l'agriculture ; 

Vu l’arrêté du 11 octobre 2022 modifié relatif aux modalités d'organisation du vote 

électronique par internet pour l'élection des représentants des personnels au sein des instances de 

dialogue social du ministère chargé de l'agriculture et de certains établissements publics qui lui 

sont rattachés pour les élections professionnelles fixées du 1er au 8 décembre 2022, notamment 

son article 9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 26 août 2022 nommant Madame Florence VERRIER, 

ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts en qualité de directrice régionale par intérim 

de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Provence-Alpes-Côte-D’azur à 

compter du 23 août 2022 ;  

Vu l'arrêté du 12 septembre 2022 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à Madame Florence VERRIER, ingénieure en chef des ponts, des eaux 

et des forêts, directrice régionale par intérim de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour 

la région Provence-Alpes-Côte-D’azur ; 

 

Arrête : 

Article 1er 

La composition du bureau de vote électronique compétent pour le scrutin du comité social 

d’administration unique régional de l’enseignement agricole Provence-Alpes-Côte-D’azur est 

fixée, conformément l’article 9 de l’arrêté du 11 octobre 2022 susvisé, selon le tableau ci-après : 

 

Qualité Identité Organisation syndicale  

Président Françoise PORRO Sans objet 

Secrétaire Patrice CHAZAL Sans objet 

Assesseur Lucile GANDILHON Sans objet 

Délégué de liste titulaire Sylvie HARLET CFDT 

Délégué de liste suppléant Guillaume BRILLANCEAU CFDT 

Délégué de liste titulaire Jean-Philippe MARTINOD 
L’Elan commun : CGT SNETAP 

SNUITAM SUD 

Délégué de liste suppléant Eric ALLIROL 
L’Elan commun : CGT SNETAP 

SNUITAM SUD 

Délégué de liste titulaire Karim KHOULALENE UNSA Fonction publique 

Délégué de liste titulaire Sandrine FIGUIERE FO Agriculture 

 

Article 2 

Le bureau de vote électronique sera installé le mercredi 30 novembre 2022 à 9 heures au service 

régional de la formation et du développement, DRAAF PACA – 132 boulevard de Paris – 13003 

MARSEILLE, en vue de procéder au pré-scellement de l’urne électronique.  
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A compter de son installation, le bureau de vote électronique sera ouvert jusqu’à la publication 

des résultats et signature de son procès-verbal le 8 décembre 2022.  

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Provence-Alpes-Côte-D’azur. 

 

 

Marseille, le 23 novembre 2022 

Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

et par délégation 

La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture 

et de la forêt, par intérim 

 

Signé Florence VERRIER 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-04-12-00005

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

l'EARL LA BOUSQUETTE 04200 SISTERON
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-07-22-00005

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

SAS MAS DU GROS PIN 13520 MAUSSANE LES

ALPILLES
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-08-01-00003

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. 

Nicolas LEDENT 13114 PUYLOUBIER
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-04-13-00008

Décision tacite d'autorisation d'exploiter du

GAEC DE MALLEFOUGASSE 04230

MALLEFOUGASSE
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-09-22-00005

Décision tacite d'autorisation d'exploiter du GFA

DOMAINE DE TESTAVIN 83490 LE MUY
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 22 septembre 2022

GFA DOMAINE DE TESTAVIN
2349 route d’Aix
Château du Thouar
83490 LE MUY

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 194 740 1626 4

Mesdames, 

J’accuse réception le 27 juillet  2022 de votre dossier complet de demande d’autorisation
d’exploiter, sur la commune de LE MUY, superficie de 49ha 85a 27ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 202.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 27 novembre 2022, votre demande sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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des territoires et de la mer du Var
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https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 27 novembre 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la  localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter,  votre projet
peut également nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une autorisation de défrichement préalable? "
disponible sur la page internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Mesdames, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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      Direction régionale 

 de l’économie, de l’emploi, 
          du travail et des solidarités 

 
 

 

 
 
 

Pôle inclusion-solidarités 
 

ARRETE  

 

 

Portant nomination des membres du jury 
du diplôme d’Etat d’accompagnement éducatif et social 

Session 2022 

 
Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet de la zone de défense de sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
 

- VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.451-1, R.451-1 et R.451-2 ; 
 

- VU le code de l’éducation, notamment les articles L. 335-5 et L.335-6 ; 
 

- VU le décret n° 2002-615 du 26 avril 2002 relatif à la validation des acquis de l’expérience pour la 
délivrance d’une certification professionnelle ; 

 
- VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l'organisation et aux compétences des 

services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 
 

- VU le décret n° 2021- 1133 du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnement éducatif et 
social et modifiant le code de l’action sociale et des familles ; 
 

- VU l'arrêté du 30 août 2021 modifié relatif au diplôme d'Etat d'accompagnant éducatif et social 
 

- VU l’arrêté du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône, en 
date du 1

er
 avril 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la Région Provence, 
Alpes, Côte d’Azur ; 
 

- VU la décision N°R93-2022-10-11-00018 du 11 octobre 2022 prise au nom du Préfet, portant 

subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire délégué de M. Jean-Philippe 

BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 

Provence-Alpes Côte d’Azur ; 
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ARRÊTE 

 
 

Article 1 : 
 
Le jury de la session de décembre 2022 du diplôme d’Etat d’accompagnement éducatif et social (DEAES) 
est composé comme suit : 
 
- Monsieur le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la Région 
Provence Alpes Côte d’Azur  ou son représentant, Président du jury ; 
 
 
- au titre des formateurs ou enseignants issus des établissements de formation préparant au diplôme : 
 

CHANDELIER SAMANTHA 

DANG VAN SUNG CHANTAL 

 
 
- au titre des représentants des services déconcentrés de l'Etat, des collectivités publiques, de personnes 
qualifiées : 
 

BENHARKATE NADIA 
 
 
 
- au titre des représentants qualifiés du secteur professionnel : 
 

CHEVALLIER GILLETTE 

 
 
Article 2 : 
 
Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la Région Provence Alpes 
Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de région Provence-Alpes-Côte-D’azur. 
 
 
 
 

Marseille, le 28 novembre 2022 
 

Pour le directeur régional de la DREETS et par délégation, 
 

Signé 
 

Naïma BERBICHE 
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                                          Direction régionale de l’économie, 
                                        de l’emploi, du travail    

                                                                                     et des solidarités  
 

 

 

Pôle Inclusions et Solidarités 
Service des formations sociales et paramédicales 
Unité fonctionnelle : formations et certifications sociales 
 
 

Arrêté  

 
 
 
 
 

Portant nomination des membres du jury 
du Diplôme d’Etat d’Assistant Familial 

Session 2022 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

, 

 

 
VU la loi 2005-706 du 27 juin relative aux assistants maternels et aux assistants familiaux ; 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 421-15, L.451-1, R.451-1  
et R. 451-2 ; 
VU le décret 2005-1772 du 30 décembre 2005 relatif à la formation des assistants familiaux et 
instituant le diplôme d’Etat d’assistant familial ; 
VU l’arrêté du 14 mars 2006 relatif au diplôme d’Etat d’assistant familial ; 
VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant M. Jean Philippe BERLEMONT inspecteur de la 
jeunesse et des sports classe exceptionnelle en qualité de directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et de solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
VU l’arrêté du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône du 1er 
avril 2021 portant délégation de signature à monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional 
et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur; 
VU  la décision N° R93-2022-10-11-00018 du 11 octobre 2022 du directeur régional monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT portant subdélégation de signature dans le cadre des attributions et 
compétences déléguées par le Préfet de région ; 
VU l'avis de la commission professionnelle consultative du travail social et de l'intervention sociale en 
date du 14 janvier 2005 ; 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : 
 
Le jury du diplôme d’Etat d’assistant familial  (DEAF) – session 2022 – est composé comme suit :  

- Monsieur le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant, Président du jury ;  
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- au titre des formateurs ou enseignants issus des établissements de formation préparant au diplôme : 
 

Agnes LOUEDEC 
 
Céline ROSE 
 

 
 
- au titre des représentants des services déconcentrés de l'Etat, des collectivités publiques, de 
personnes qualifiées : 
 

 
Catherine BARBADO 
 

 
- au titre des représentants qualifiés du secteur professionnel : 
 

Nadine GOLFETTO 
 

 
 
 
Article 2 : 
 
Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de région Provence-Alpes-Côte-D’azur. 
 
 
 

Marseille, le  18 novembre 2022 
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ANNEXE 
LISTE DES EXAMINATEURS 

 
1/ COLLEGE DES FORMATEURS 
 

ALAOUI MERIEM 

BEC CAROLINE 
BERTHON SALOME 

DURAND NATHALIE JACQUELINE BERNADETTE 

HURTIG MARIE HELENE CECILE 

KERVAREC AURORE 

LIMASSET CORINNE ELIZABETH NATHALIE 

LOUEDEC AGNES 

MANZON FANNY ALEXIA 

MARTIN JACQUES 

MURA DOMINIQUE 

ODDO YVONNE 

ODENA SOPHIE SIMONE CHRISTIANE 

OLLIER CHRISTELLE 

PARABIS BRUNO 

ROSE CELINE ANNIE SUZANNE 
 

 

  

  
 

 
2/ COLLEGE DES PROFESSIONNELS  
 

AVAZERI MARIE-CLAIRE 

BARBADO CATHERINE 

CHANET MAUD 

DARTRON THIERRY 

DI GIOIA SYLVIE 

RIBES LIONEL 

SALAS ANDRE CLAUDE 
 

BAYARD CATHERINE JULIA LUCIENNE 

CABAS NATHALIE 

CALVO CHRISTEL 

CHANTREUX ISABELLE 

DURAND FREDERIQUE DENISE RENEE 

FENIELLO ARNAUD SABINE 

GOLFETTO NADINE HENRIETTE 

KHALFINE SOPHIE CARINE 

PIQUARD FREDERIQUE 

 
 
 
 
 

 
 
3/ COLLEGE DES PERSONNES QUALIFIEES 
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Commissariat à l’aménagement,
au développement et à la protection du massif des Alpes

ARRETE MODIFICATIF du 28/11/2022

relatif à la composition du Comité de massif des Alpes

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,
Préfet coordonnateur du massif des Alpes,

VU

la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 modifiée relative au développement et à la protection de la montagne,

la loi n° 2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et de protection des
territoires de montagne,

le décret n° 2017-755 du 3 mai 2017 relatif à la composition et au fonctionnement des comités pour le
développement, l’aménagement et la protection du massif des Alpes, du Massif central, du massif du
Jura, du massif des Pyrénées et du massif des Vosges,

l'arrêté  préfectoral  n° R93-2018-02-09-001 du 9 février  2018 relatif  à la composition du Comité de
massif des Alpes,

CONSIDERANT 

le  journal  officiel  de  la  République  française  du  21  octobre  2022  -  INPA2230461X-  par  lequel  la
Présidente de l’Assemblée Nationale a désigné, la députée Emilie BONNIVARD et le Député Xavier
ROSEREN, pour siéger au Comité de massif des Alpes,

le courrier en date du 25 octobre 2022 du président du Syndicat National des Guides de Montagne
proposant la désignation de monsieur Guillaume MAUREL, en remplacement de monsieur Jean-Louis
VERDIER, pour siéger au Comité de massif des Alpes ;

le procès-verbal du congrès du Syndicat National des Accompagnateurs en Montagne du 16 au 20
novembre  2022,  proposant  la  désignation  de  Claire  SCHMITTER  en  remplacement  de  monsieur
Stéphane BORNET, pour siéger au Comité de massif des Alpes ;

SUR PROPOSITION du Commissaire à l’aménagement, au développement et à la protection du massif
des Alpes,

ARRETE

ARTICLE 1     :  

L'arrêté préfectoral n°R93-2018-02-09-001 du 9 février 2018 susvisé est modifié comme suit :

Sont nommés membres du Comité de massif des Alpes :

COLLEGE DES PARLEMENTAIRES 
Députés

- Madame Emilie BONNIVARD, Députée de la Savoie
- Monsieur Xavier ROSEREN, Député de la Haute-Savoie

Préfecture de région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
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COLLEGE DES REPRESENTANTS DES ACTEURS ECONOMIQUES

Représentants  des  organisations  socioprofessionnelles  d’entreprises  ou  de  collectifs  d’entreprises,  de
structures de recherche ou de développement en lien avec le tissu économique du massif des Alpes

- Madame Claire SCHMITTER, Syndicat National des Accompagnateurs en Montagne SNAM

COLLEGE DES REPRESENTANTS D’ORGANISMES OU ASSOCIATIONS QUI PARTICIPENT A LA VIE
COLLECTIVE  DU  MASSIF  OU  AGISSENT  DANS  LE  DOMAINE  DE  L’ENVIRONNEMENT  ET  DU
DEVELOPPEMENT DURABLE.

Personnalités qualifiées :

- Monsieur Guillaume MAUREL, Syndicat National des Guides de Montagne

ARTICLE 2     :  

Les présentes nominations prennent effet à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3     :   

Le commissaire à l'aménagement, au développement et à la protection du massif des Alpes est chargé de
l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 28/11/2022

Le préfet coordonnateur du massif des Alpes

SIGNE

Christophe MIRMAND
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Secrétariat général
 pour les affaires régionales

Arrêté portant désignation de l’agent comptable de l’établissement public local à caractère
industriel et commercial Société de la Ligne Nouvelle Provence-Côte d’Azur.

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu l’ordonnance n° 2022-306 du 2 mars 2022 relative à l'établissement public « Société de la
Ligne Nouvelle Provence Côte d'Azur »

Vu le décret n° 2022-638 du 22 avril 2022 relatif à la Société de la Ligne Nouvelle Provence Côte
d’Azur et notamment son article 19 relatif à la nomination de l’agent comptable de l’établissement ;

Vu l’article R. 2221-30 du code général des collectivités territoriales relatif aux fonctions de comp-
table et à sa nomination ;

Vu l’arrêté du 2 février 2018 du ministre de l’action et des comptes publics fixant les montants des
cautionnements des agents comptables ;

Vu la proposition du Conseil d’Administration de la Société de la Ligne Nouvelle Provence-Côte
d’Azur du 6 juillet 2022 ;

Vu l’avis de Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques de la région Provence Alpes-
Côte d’Azur  du 8 novembre 2022;

Sur proposition du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales,

Arrête

Article 1er : Monsieur Frédéric FIORE, comptable public de la paierie régionale Provence Alpes-
Côte d’Azur, est nommé en qualité d’agent comptable de la Société de la Ligne Nouvelle Pro-
vence-Côte d’Azur à compter du 30 novembre 2022 pour une durée de trois ans.

Article 2 : Il est astreint à constituer un cautionnement en fonction de la réglementation en vigueur.

.../...
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Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales, Madame la Directrice Ré-
gionale des Finances Publiques et Monsieur le Président de la Société de la Ligne Nouvelle Pro-
vence-Côte d’Azur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la ré-
gion Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 25/11/2022

Le Préfet,

SIGNE

Christophe MIRMAND
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